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DIRECTION DE LA PROTECTION JUDICIAIRE DE LA JEUNESSE
	Le Recours à des dispositifs de détection individuelle pour assurer la sécurité des biens et des personnes dans les services et établissements de la PJJ

	
	L’usage de portiques de détection et/ou de détecteurs de métal amovibles


1. Cadre réglementaire
Le cadre normatif ne donne pas d’indication sur les mesures de sécurité à mettre en œuvre au sein des services et établissements autre que celles procédant des prescriptions en matière de prévention des fugues et de gestion des situations de violence. De même, si les documents techniques et fonctionnels immobilier (DTFI) évoquent les éléments architecturaux de base pour la fermeture physique des établissements et services ils ne comportent pas d’élément sur des dispositifs techniques de sécurité.
La loi n°83-629 du 12 juillet 1983 consolidée le 7 août 2009 et codifiée dans le code de la sécurité intérieure relative au règlement des activités privées de surveillance, de gardiennage et de transport de fonds fixe les procédures d’habilitation des activités et dispositifs de surveillance dont relève la mise en place d’un portique de sécurité. 

Elle dispose qu’en dehors des mesures de contrôle et de surveillance assurées par un service administratif public habilité par son statut (police, gendarmerie, surveillants pénitentiaires…), seules peuvent être autorisées à exercer à titre professionnel pour elles-mêmes ou pour autrui (article 3) des personnes physiques ou morales immatriculées au registre du commerce et des sociétés ou établies dans un autre Etat membre de la communauté européenne ou un autre des Etats parties à l’accord sur l’Espace économique européen.

 En tout état de cause, l’installation d’un portique de détection d’objets nécessite pour son utilisation l’intervention d’une personne de droit privé dont la dénomination doit éviter toute confusion avec un service public notamment un service de police (comme au sein des aéroports). En outre, il convient de préciser qu’il n’y a pas de distinction à faire en droit entre un portique et un détecteur de métal amovible.
L’acquisition d’un portique de sécurité par un service ou un établissement est théoriquement possible cependant son utilisation nécessite l’intervention d’une personne morale ou physique agrée par le préfet du département ou à Paris par le préfet de police et donc l’embauche d’une société privée de sécurité. 

 Par ailleurs, le personnel de ces sociétés est habilité à procéder à l’inspection visuelle des « bagages » et avec le consentement des propriétaires à leur fouille (à défaut de consentement intervention des services de police). 

En outre, les palpations de sécurité ne seraient pas possibles car elles sont seulement autorisées spécialement en cas de circonstances liées à l’existence de menaces graves pour la sécurité publique (comme dans un aéroport ou une gare). A cet égard, la note du 30 novembre 2015
 rappelle que les pratiques de « fouille » relèvent de pratiques attentatoires aux libertés fondamentales et que les professionnels de la PJJ ne sont pas autorisés à y recourir.
Ainsi, pour installer un portique  de sécurité à l’entrée d’un CEF :

- il faut recourir à une société privée de sécurité ;

- seule cette dernière sera habilitée à inspecter visuellement et uniquement les "bagages", notion restant à définir ; 

- elle peut avec le consentement de l'intéressé procéder à la fouille desdits bagages ;

- les palpations sont impossibles.   

2. Position de la DPJJ

Le cadre réglementaire permet aux établissements d’avoir recours à l’usage de dispositifs de détection individuelle (portique ou détecteur portatif) sous réserve de respecter les conditions fixées par la loi et énumérées ci-avant. 

Cependant, au niveau pédagogique, il ne nous semble pas opportun de procéder à l'installation desdits systèmes. En effet, le recours à un détecteur ne rend pas possible la découverte d’éléments susceptibles de porter atteinte à la sécurité puisque les alertes déclenchées supposent l’intervention d’un personnel habilité à procéder à une fouille par palpation ou des effets. Or, comme indiqué ci-avant, la note du 30 novembre 2015 rappelle que les professionnels de la PJJ ne sont pas autorisés à recourir à ces pratiques. Sur la question plus large qui reste posée de la vérification des biens du mineurs, il convient de vous référer à la note du 4 mai 2015 relative aux lignes directrices relatives à l’élaboration du règlement de fonctionnement des établissements collectifs de placement judiciaire du secteur public et du secteur associatif habilité qui précise les conditions de réalisation des inventaires dans son article 6.
A cet égard, la direction de la protection judiciaire de la jeunesse s’oppose formellement à l’acquisition et à l’installation de ce type de dispositifs au sein des établissements et services.

� 	Note du 30 novembre 2015  relative à l’atteinte aux droits fondamentaux par le recours à des pratiques de « fouilles » dans les établissements et services du secteur public et du secteur associatif habilité





